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DÉVELOPPEMENTS 

Certaines difficultés sont apparues en ce qui 
concerne l'exécution de décisions prises à l'égard des 
CPAS. 

Il en est ainsi si un CPAS refuse d'exécuter une 
décision du tribunal du travail. 

La seule disposition légale qui peut enjoindre à un 
CPAS le paiement de certaines dépenses est l'article 92 
de la loi organique. 

L'article 92 de la loi organique précise qu'en cas de 
refus ou de retard d'ordonnancer le montant des 
dépenses que la loi met à la charge des CPAS, le 
Gouverneur, après avoir entendu le Conseil de l'aide 
sociale, en ordonne le paiement. 

Sa décision tient lieu de mandat le receveur du 
Centre public d'aide sociale est tenu, sous sa respon-
sabilité personnelle, d'en acquitter le montant.

S'il s'y refuse, il pourra être procédé contre lui par 
voie de contrainte, conformément à l'article 46, § 
dernier alinéa de la loi organique. 

Mais cette disposition de la loi organique ne tient 
nullement compte des décisions du tribunal du travail. 

Dans l'état actuel des choses, une décision du tribu-
nal coulée en force de chose jugée pourrait ne pas être 
exécutée. 

Dès lors, il convient de compléter l'article 92 qui ne 
précise que le montant des dépenses que la loi met à 
la charge des CPAS. 

Il faut donc y ajouter aussi les dépenses qu'un tri-
bunal du travail peut mettre à charge d'un CPAS. 

C'est l'objectif de la présente proposition de décret. 

PROPOSITION DE DÉCRET 

tendant à modifier l'article 92 de la loi organique du 8 juillet 1976 

des Centres publics d'aide sociale, modifiée par la loi du 5 août 1992 


et du 12 janvier 1993 et par le décret wallon du 6 avril 1995 

Article unique 

La première phrase de l'article 92 de la loi orga-
nique du 8 juillet 1976 des Centres publics d'aide 
sociale, modifiée par la loi du 5 août 1992 et du 12 jan-
vier 1993 et par le décret wallon du 6 avril 1995, est 
remplacée par la phrase suivante 

«En cas de refus ou de retard d'ordonnancer le 
montant des dépenses que la loi ou une décision judi-
ciaire met à la charge des Centres publics d'aide 
sociale, le Gouverneur, après avoir entendu le Conseil 
de l'aide sociale, en ordonne le paiement et le montant 
y relatif vaut inscription d'office du crédit au budget 
de l'exercice en cours.».
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